
CANADA 

PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 

(ACTION COLLECTIVE) 
COUR SUPERIEURE 

No: 500-06-000753-158 
OPTION CONSOMMATEURS. raison sociale de 
I' Association cooperative d' economie familiale du 
centre de Montreal. personne morale constituee en 
vertu de la Loi sur /es cooperatives, ayant son siege 
social au 50, rue Ste-Catherine Quest, bureau 440, 
ville et district judiciaire de Montreal. province de 
Quebec, H2X 3V4: 

Demanderesse 

KARINE ROBILLARD, domiciliee et residant au 1283, 
5eme Avenue, St-Jerome, district judiciaire de 
Terrebonne, province de Quebec, J7Z 2X3; 

Personne deslgnee 
c. 

PANASONIC CORPORATION, personne morale ayant 
une place d'affaires au 1006, Oaza Kadoma, 
Kadoma-shi, Osaka, 571-8501, Japon; 

Defenderesse 

DEMANDE MODIFIEE POUR AUTORISATION D'EXERCER UNE ACTION COLLECTIVE 
(Art. 574 et sulvants C.p.c.) 

A L'HONORABLE SUZANNE COURCHESNE, J.c.s., JUGE DEslGNEE POUR ENTENDRE TOUTE LA PROCEDURE RELATIVE A LA 

PREsENTE ACTION COLLECTIVE, LA DEMANDERESSE EXPOSE RESPECTUEUSEMENT CE QUI SUIT : 

A. INTRODUCTION 

1. La Demanderesse s'adresse a la Cour parce que la Defenderesse a manque a ses 

obligations legales et statutaires, notamment en complotant de maniere a restreindre 

indument la concurrence et a elever deraisonnablement le prix des resistances lineaires. 

2. La Demanderesse demande l'autorisation d'exercer une action collective contre la 

Defenderesse pour le compte du groupe dont elle fa it elle-meme fait partie, a savoir : 

Toute personne qui a achete au Quebec une ou des resistances 
lineaires OU Un OU des produitS equipes d'une OU de plusieurs 
resistances lineaires entre le 1er janvier 2005 et le mois de juillet 
2015. 
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8. lEs REslSTANCES LINEAIRES 

3. Une resistance est l'une des composantes de base de presque tout circuit electrique. 

4. La fonctlon premiere des resistances est de controler la tension et de limiter le courant 

electrique dans un circuit. 

5. Les resistances se divlsent principalement en deux categories : les resistances lineaires et 

les resistances non-lineaires. 

6. Les resistances non-lineaires sont des resistances dont le courant qui les traverse n'est pas 

proportionnel a la tension appliquee. 

7. 'A I' oppose, les resistances lineaires sont des resistances dont le courant qui les traverse est 

directement proportionnel a la tension appliquee. 

8. Contrairement aux resistances non-lineaires que l'on retrouve dans des produits 

specialises, les differents types de resistances llneaires ont une conception assez uniforme 

et ne different pas selon l'entreprise qui les fabrique. 

9. Les resistances lineaires sont presentes dans une grande varlete d'appareils electriques 

utilises a la maison, tels que les appareils de chauffage et les fers a repasser, ainsi que dans 

un tres grand nombre d'appareils electroniques, tels que les telephones cellulaires, Jes 

cartes-meres, les disques durs et Jes televiseurs. 

C. LA DEFENDERESSE ET SES ACTIVITTs 

10. la Defenderesse est une societe japonaise specialisee dans la production et la vente 

d'appareils et de composantes electroniques, telles que des resistances lineaires. 

0. L'INDUSTRIE DES REslSTANW LINEAIRES 

11. La Defenderesse et ses co-conspirateurs produisent et vendent directement, ou 

indirectement par l'entremise de leurs filiales OU de societes affiliees, des resistances 

lineaires a I' echelle mondiale. 
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12. En outre, la Defenderesse et ses co-conspirateurs utilisent notamment leurs resistances 

lineaires pour fabriquer des circuits imprimes OU les vendre a des fabricants de circuits 

imprimes. Ces circuits imprimes sent par la suite utilises dans une multitude d'appareils 

electriques ou electroniques de consommation courante. 

13. La Defenderesse et ses co-conspirateurs dominent le marche mondial de la production et 

de la vente de resistances lineaires. 

14. La structure et les caracteristiques du marche de la production et de la vente de 

resistances lineaires favorisent le complot allegue a la presente demande. 

15. II existe des barrieres substantielles qui reduisent, rendent plus difficile ou empechent 

l'entree de nouveaux concurrents dans le marche de la production et de la vente de 

resistances lineaires. En outre, ce marche requiert des investissements majeurs, le 

deploiement de ressources techniques considerables ainsi qu'un acces aux reseaux de 

distribution et d'approvisionnement en materiaux. 

16. Par ailleurs, ii n'y a pas de reelles alternatives a l'usage de resistances lineaires. Celles-ci 

constituent une composante essentielle de plusieurs produits de consommation utilises de 

nosjours. 

17. La Defenderesse et ses co-conspirateurs produisent et offrent des resistances lineaires 

ayant des caracteristiques techniques similaires qui peuvent etre indistinctement utilisees 

dans la fabrication de plusieurs produits de consommation utilises de nos jours. 

E. LEs FAUTES DE LA DEFENDERESSE 

18. Du 1er janvier 2005 jusqu'au mois de juillet 2015, la Defenderesse complete avec ses co­

conspirateurs afin de fixer, de maintenir, d'augmenter et de controler artificiellement le 

prix des resistances lineaires achetees au Quebec et ailleurs, de s'allouer des parts de 

marche et de reduire indument la concurrence (le « cartel » ). 
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Le Cartel des condensateurs 

19. En plus de produire et de vendre des resistances lineaires, la Defenderesse produit et vend 

des condensateurs a l'echelle mondiale. Un condensateur est une autre composante 

largement utilisee dans une grande variete de produits electroniques. 

20. Depuis le debut de l'annee 2014, la Defenderesse fait l'objet d'enquetes et de perquisitions 

de la part des autorites responsables de la concurrence en Chine, en Coree du Sud, au 

Japan, en Europe, aux Etats-Unis et au Bresil relativement a sa participation a un complot 

visant a fixer artificiellement le prix des condensateurs (ci-apres le «Cartel des 

condensateurs »),le tout tel qu'il appert d'articles et de communiques de presse denonces 

en liasse au soutien des presentes comme piece R-1. 

21. Les enquetes internationales sur le Cartel des condensateurs auraient ete declenchees par 

le depot aux autorites responsables de la concurrence de plusieurs pays d'une demande 

d'immunite par la Defenderesse. 

22. Le Cartel des condensateurs fait presentement l'objet d'actions collectives intente_gs au 

Quebec. 

L1enquete du Department of Justice americain sur le Cartel 

23. L'enquete du Department of Justice americain sur le Cartel des condensateurs l'aurait 

amene a enqueter egalement sur l'industrie des resistances et le Cartel allegue aux 

present es. 

24. Encore une fois, la Defenderesse aurait contribue a l'enquete en deposant une demande 

d'immunite aupres du Department of Justice americain relativement a sa participation au 

Cartel. 

25. Aux Etats-Unis, le depot d'une demande d'immunite implique que le demandeur admette 

ses agissements illegaux et coopere activement avec les autorites, le tout tel qu'il appert 

d'un document explicatif du programme produit par le Deportment of Justice americain et 

denonce au soutien des presentes comme piece R-2. 
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26. Ce n'est qu'au cours du mois d'aout 2015 que la Personne designee apprend !'existence du 

Cartel. 

F. l'EXEMPLE DE LA PERSONNE DEslGNEE 

27. Le 6 juillet 2008, Mme Karine Robillard achete pour ses fins personnelles un televiseur, le 

tout tel qu'il appert de la facture dont une copie est denoncee au soutien des presentes 

comme piece R-3. 

28. Le televiseur en question comporte plusieurs resistances lineaires fabriquees par la 

Defenderesse. le tout tel qu'il appert du Service Manual du televiseur ainsi que de la fiche 

technique de l'une des resistances lineaires comprises dans le televiseur denonces en /iasse 

au soutien des presentes comme piece R-4. 

G. lEs DOMMAGES SUBIS PAR LA PERSONNE DESIGNEE ET PAR LES MEMBRES DU GROUPE ENVISAGE 

29. Le Cartel a eu pour effet de restreindre indument la concurrence et de gonfler 

artificiellement le prix des resistances lineaires achetees au Quebec de meme que le prix 

des produits equipes d'une OU de plusieurs resistances lineaires achetes au Quebec. 

30. Ainsl, tout au cours de la periode qu'a dure le Cartel, les acheteurs de resistances lineaires 

achetees au Quebec ont paye un prix artificiellement gonfle a l'achat de ce produit. 

31. II en va de meme des acheteurs quebecois subsequents de resistances lineaires et/ou de 

produits equipes d'une OU de plusieurs resistances lineaires achetes au Quebec a qui les 

premiers acheteurs ont, en tout au en partie, refile la portion artificiellement gonflee du 

prix des resistances lineaires. 

32. En consequence de ce qui precede, tous et chacun des membres du groupe envisage ont 

subi des dommages en ce qu'ils ont assume, en tout ou en partie, la portion 

artificiellement gonflee du prix des resistances llneaires. 
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33. En bout de piste, les dommages subis collectivement par la Personne designee et les autres 

membres du groupe envisage sont egaux a la portion artiflciellement gonflee des prix des 

resistances lineaires achetees au Quebec et/OU des produits equipes d'une OU de plusieurs 

resistances lineaires et achetes au Quebec. 

34. De plus, la Personne designee et les membres du groupe envisage sont en droit d'exiger de 

la Oefenderesse le remboursement des sommes engagees pour les presentes procedures 

et pour toute enquete relative a la presente affaire. 

H. LE DROIT APPLICABLE 

35. Parses agissements, la Defenderesse a manque a ses obligations statutaires prevues a la 

Loi sur la concurrence (L.R.C. (1985}, c. C-34) et notamment, mais sans restreindre la 

generalite de ce qui precede, aux obligations edictees a !'article 45 de cette loi. 

36. En plus de leurs obligations statutalres prevues a la Loi sur la concurrence, la Defenderesse 

a egalement manque a ses obligations generales prevues au Code civil du Quebec et 

notamment, mais sans restreindre la generalite de ce qui precede, a celles avant trait a 
son devoir d'aglr de bonne foi. 

I. lES ALLEGATIONS PROPRES A L1 ACTION COLLECTIVE 

a) Les demandes des membres sou/event des questions de droit ou de faits identiques, 

slmllalres ou connexes 

37. Les questions de faits et de droit identiques, similaires ou connexes reliant chaque membre 

du groupe envisage a la Defenderesse et que la Demanderesse entend faire trancher par 

I' action collective sont enoncees aux paragraphes ci-apres. 

38. La Defenderesse a-t-elle complote, s'est-elle coalisee ou a-t-elle conclu un accord ou un 

arrangement ayant pour effet de restreindre indument la concurrence dans la vente des 

resistances lineaires et, dans !'affirmative, durant quelle periode ce cartel a-t-il produit 

ses effets sur les membres du groupe? 
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39. La participation de la Defenderesse au Cartel constitue-t-elle une faute engageant sa 

responsabilite envers les membres du groupe? 

40. Le Cartel a-t-il eu pour effet d'occasionner une augmentation du prix paye a l'achat, au 

Quebec, de resistances lineaires OU de produits equipes d'une OU de plusieurs resistances 

lineaires? Dans I' affirmative, cette augmentation constitue-t-elle un dommage pour chacun 

des membres du groupe? 

41. Quel est le montant total des dommages subis par I' ensemble des membres du groupe? 

42. La responsabilite de la Defenderesse est-elle engagee a l'egard des frais suivants 

encourus ou a encourir pour le compte des membres du groupe dans la presente 

affaire: 

a) les frais d'enquete; 

b) le coat des honoraires Ll des avocats de la Representante et des membres 

du groupe; et 

c) le coat des debourses .b1 des avocats de la Representante et des membres 

du groupe? 

b} /es faits al/egues paraissent justifier /es conclusions recherchees 

43. Les conclusions que la Oemanderesse recherche contre la Defenderesse et qui sont 

justifiees a la lumiere des faits allegues a la presente Demande sont enoncees aux 

paragraphes ci-apres; 

44. AccUEILLIR l'action collective de la Representante et des membres du groupe centre la 

Defenderesse; 

45. CONDAMNER la Oefenderesse a payer a la Personne designee et aux membres du groupe un 

montant egal a la somme de ses revenus et de ceux des autres membres du Cartel generes 

par la portion artificiellement gonflee des prix de vente des resistances lineaires achetees 

au Quebec et/OU des produits equipes d'une OU de plusieurs resistances lineaires achetes 

au Quebec et ORDONNER le recouvrement collectif de ces sommes; 
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46. CONDAMNER la Defenderesse a acquitter les couts encourus pour toute enquete necessaire 

afln d'etablir sa responsabilite en !'instance, induant Jes honoraires .b1 des avocats et les 

debourses .b1, y compris les frais d'expert et ORDONNER le recouvrement collectif de ces 

sommes; 

47. CoNDAMNER la Defenderesse a payer sur !'ensemble des sommes susdites l'inten~t legal 

ainsi que l'indemnite additionnelle prevue au Code civil du Quebec a compter de la date de 

signification de la Requete pour autorisation d'exercer un recours col/ectif; 

48. ORDONNER a la Defenderesse de deposer au greffe de cette Cour la totalite des sommes 

susdites, ainsi que les interets et l'indemnite additionnelle; 

49. 0RDONNER que la reclamation de chacun des membres du groupe fasse l'objet d'une 

liquidation individuelle OU, si ce procede s'avere inefficace OU impraticable, 0RDONNER a 
la Defenderesse de payer une somme egale aux montants des ordonnances de 

recouvrement collectif aux fins d'etre utilisee pour introduire des mesures qui 

beneficieront aux membres du groupe et dont la nature sera determinee par le Tribunal, 

conformement notamment aux provisions de !'article 597 du Code de procedure civile; 

50. LE TOUT avec frais de justice. y compris les frais d'expert et d'avis; 

c} La composition du groupe envisage rend difficile ou peu pratique /'application des 

articles 91 ou 143 du Code de procedure civile 

51. La Demanderesse ignore le nombre exact de membres du groupe envisage, mais estime 

qu'il est compose de plusieurs centaines de milliers de personnes et ce, compte tenu 

notamment du nombre eleve de resistances lineaires OU de produitS equipeS d'une OU de 

plusieurs resistances lineaires achetes au Quebec. 

52. II est difficile, sinon impossible d'identifier ou de retracer la totalite des membres du 

groupe envisage impliques dans la presente action collective et de les contacter pour 

obtenir un mandat ou pour proceder par voie de jonction de parties. 

53. A eux seuls, ces faits demontrent qu'il est impraticable, voire impossible, de proceder par 

mandat, reunion d'action OU jonction de parties. 
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54. Dans ces circonstances, !'action collective est une procedure appropriee pour que les 

membres du groupe envisage puissent effectivement faire valoir leurs droits respectifs et 

aient acces a la justice. 

d} La Demanderesse est en mesure d'assurer une representation adequate des membres 

du groupe envisage 

55. la Demanderesse demande que le statut de representantg du groupe envisage lui soit 

attribue. 

55.1 la Oemanderesse est une association de consommateurs constituee en vertu de la Loi 

sur /es cooperatives (L.R.Q. c. C-67) et avant pour principal objet la defense des inten~ts 

des consommateurs. 

55.2 Conformement aux dispositions de !'article 571 du Code de procedure civile, la 

Demanderesse designe un de ses membres qui est egalement membre du groupe 

envisage. soit Mme Karine Robillard. 

55.3 l'interet de la Personne deslgnee dans la presente action collective est relie aux objets 

pour lesguels la Demanderesse a ete constituee. 

56. La Demanderesse est en mesure d'assurer une representation adequate des membres du 

groupe envisage. En outre, elle a la capacite et l'interet pour representer tous les 

membres du groupe envisage. 

56.1 Depuis plus de 30 ans. la Demanderesse represente les interets des consommateurs et 

s'lnteresse activement a la protection de leurs droits en leur apportant notamment un 

soutien direct et. lorsque necessaire, en intervenant devant les instances 

gouvernementales et les instances judiciaires, le tout tel gu'il appert plus amplement du 

plus recent rapport annuel de la Demanderesse denonce au soutien de la presente 

comme piece R~S. 
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56.2 En 2005 et en 2006. la Oemanderesse s'est vue octroyer le Prix de l'Office de la 

protection du consommateur. Ce prix est decerne une fois l'an et vise a souligner 

!'engagement et la contribution des personnes et des organismes qui travaillent a la 

promotion et a la defense des droits des consommateurs au Quebec, le tout tel qu'il 

appert de deux communiques de presse de l'Office de la protection du consommateur 

dates du 15 mars 2005 et du 15 mars 2006 et dont copies sont denoncees en liasse au 

soutien de la presente comme piece R-6. 

57. La Oemanderesse est disposee a gerer la presente action collective dans l'inten~t des 

membres du groupe envisage et elle est determinee a mener a terme le present dossier, 

le tout au benefice de tous les membres du groupe envisage ainsi qu'a consacrer le 

temps necessaire a la presente affaire, tant devant la Cour superieure que devant le 

Fonds d'aide aux actions collectives, le cas echeant, ainsi qu'a collaborer avec ses 

avocats. 

57.1 La Oemanderesse a a son emploi des avocats qui ant une bonne connaissance de la 

procedure d'action collective. Au surplus. certains employes de la Demanderesse de 

meme que des membres de son conseil d'administration ont suivi une formation sur 

I' exercice des actions collectives au Quebec. 

57.2 La Demanderesse s'interesse a la procedure de !'action collective et a developpe une 

expertise certaine dans ce domaine en produisant, avec le soutien financier du Bureau 

de la Consommation d'lndustrie Canada, divers rapports de recherche sur des 

problematiques touchant la procedure de l'action collective, le tout tel gu'il appert d'un 

extrait du site internet de la Demanderesse denonce en liasse au soutien de la presente 

comme piece R-7. 

58. La Demanderesse est disposee a consacrer le temps necessaire pour collaborer avec les 

membres du groupe envisage qui se feront connaitre et a les tenir informes. La 

Demanderesse est en mesure de renseigner les membres du groupe envisage lorsgue 

necessaire, soit directement OU par la voie des medias. 
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59. A cet egard, ( ... ) Jes avocats de la Demanderesse ont mis en ligne une page Internet qui 

permet aux membres du groupe envisage de se renseigner sur le present dossier et de 

s'inscrire a une lettre electronique d'information sur fes developpements a venlr. 

60. De meme, fa Demanderesse et ses avocats mettent egalement sur pied un service 

telephonique afin de repondre aux questions que pourraient avoir les membres du groupe 

envisage. A cette fin, le personnel du cabinet des avocats de la Demanderesse et les 

employes de la Demanderesse elle-meme ont rec;u une formation afin de repondre 

adequatement aux questions eventuelles des membres du groupe envisage. En outre, des 

avocats du cabinet representant la Demanderesse et des avocats a l'emploi de la 

Demanderesse repondront de temps a autre et au besoin aux questions des membres du 

groupe envisage. 

61. La Demanderesse a donne mandat a ses avocats d'obtenir tous les renseignements 

pertinents au present dossier et se tiendra informee des developpements. 

62. La Demanderesse est de bonne foi et entreprend une action collective dans l'unique but 

de faire en sorte que les droits des membres du groupe envisage soient reconnus et 

qu'il soit remedi_g aux prejudices que chacun d'eux a subis. 

63. la Demanderesse propose que I' action collective soit exerce~ devant la Cour superieure 

siegeant dans le district judiciaire de Montreal parce que beaucoup de membres du 

groupe envisage ainsi que les avocats soussignes y sont domicilies. 

POUR CES MOTIFS, PLAISE A LACOUR : 

A. ACCUEILLIR la Demande modifiee pour autorisation d'exercer une action collective; 

B. AUTORISER l'exercice de l'action collective centre la Defenderesse pour le compte du groupe 

ci-apres: 

Toute personne qui a achete au Quebec une ou des resistances 
lineaires OU Un OU des produitS equipes d'une OU de pJusieurs 
resistances lineaires entre le 1 er janvier 2005 et le mois de juillet 
2015. 
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C. ATTRIBUER a Option consommateurs le statut de Representante aux fins d'exercer ladite 

action collective pour le compte de ce groupe. 

D. IDENTIFIER comme suit Jes principales questions de faits et de droit qui seront traitees 

collectivement : 

1. La Defenderesse a-t-elle complote, s'est-elle coalisee ou a-t-elle conclu un accord ou un 

arrangement ayant pour effet de restreindre indOment la concurrence dans la vente des 

resistances lineaires et, dans !'affirmative, durant quelle periode ce cartel a-t-il produit 

ses effets sur Jes membres du groupe? 

2. La participation de la Defenderesse au Cartel constitue-t-elle une faute engageant sa 

responsabilite envers les membres du groupe? 

3. Le Cartel a-t-il eu pour effet d'occasionner une augmentation du prix paye a l'achat, au 

Quebec, de resistances lineaires OU de produits equipes d'une OU de plusieurs 

resistances lineaires? Dans !'affirmative, cette augmentation constitue-t-elle un 

dommage pour chacun des membres du groupe? 

4. Quel est le montant total des dommages subis par I' ensemble des membres du groupe? 

5. La responsabilite de la Defenderesse est-elle engagee a l'egard des frais suivants 

encourus ou a encourir pour le compte des membres du groupe dans la presente 

affaire: 

a) les frais d'enquete; 

b) le cout des honoraires bl des avocats de la Representante et des membres 

du groupe; et 

c) le coOt des debourses bl des avocats de la Representante et des membres 

du groupe? 
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E. IDENTIFIER comme suit les conclusions recherchees qui s'y rattachent : 

1. AccUEIUIR l'action collective de la Representante et des membres du groupe contre la 

Defenderesse; 

2. CONDAMNER la Oefenderesse a payer a la Personne designee et aux membres du groupe 

un montant egal a la somme de ses revenus et de ceux des autres membres du Cartel 

generes par la portion artificiellement gonflee des prix de vente des resistances lineaires 

achetees au Quebec et/OU des produitS equipes d'une OU de plusieurs resistances 

lineaires achetes au Quebec et ORDONNER le recouvrement collectif de ces sommes; 

3. CONDAMNER la Defenderesse a acquitter les couts encourus pour toute enquete 

necessaire afin d' etablir sa responsabilite en !'instance, incluant les honoraires Ll des 

avocats et les de bourses .b1 y compris les frais d' expert et ORDONNER le recouvrement 

collectif de ces sommes; 

4. CONDAMNER la Defenderesse a payer sur !'ensemble des sommes susdites l'lnteret legal 

ainsi que l'indemnite additionnelle prevue au Code civil du Quebec a compter de la date 

de signification de la Requete pour autorisation d'exercer un recours collectif; 

5. 0RDONNER a la Oefenderesse de deposer au greffe de cette Cour la totalite des 

sommes susdites, ainsi que les interets et l'indemnite additionnelle; 

6. ORDONNER que la reclamation de chacun des membres du groupe fasse l'objet d'une 

liquidation individuelle ou, si ce precede s'avere inefficace ou impraticable, ORDONNER 

a la Defenderesse de payer une somme egale aux montants des ordonnances de 

recouvrement collectif aux fins d'etre utilisee pour introduire des mesures qui 

beneficieront aux membres du groupe et dont la nature sera determinee par le 

Tribunal, conformement notamment aux provisions de !'article 597 du Code de 

procedure civile; 

7. LE TOUT avec frais de justice, y compris les frais d'expert et d'avis; 
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F. DECLARER qu'a moins d'exclusion, les membres du groupe seront lies par tout jugement a 
intervenir sur I' action collective de la maniere prevue a la Loi; 

G. FIXER le delai d'exclusion a trente (30) jours apres la date de publication de l'avis aux 

membres, delai a !'expiration duquel les membres du groupe qui ne se seront pas prevalus 

des moyens d'exclusion seront lies par tout jugement a intervenir; 

H. ORDONNER la publication d'un avis aux membres conforme au formulaire VI du Reg/ement de 

procedure civile de la Cour superieure dans les soixante (60) jours du jugement a intervenir 

sur la presente Requete et ce, un jour de semaine, dans les quotidiens LA PRESSE ±, LE 

SOLEIL et THE GAZETTE, ainsi que dans tout autre media ou par tout autre moyen qu'il plalra 

au Tribunal de fixer; 

I. PERMmRE la signification de la Demande introductive d'instance par l'entremise d'un service 

de messagerie internationale avec preuve de reception par le destinataire. 

J. LErour avec frais de justice, y compris les frais d'avis. 

MONTR~AL, le 30 septembre 2016 

u LAPOINTE, s.e.n 
Avocats de la Oemanderesse 
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